
BURUNDI : Une prévention du VIH tardive chez les gays

IRIN/PlusNews, 27 octobre 2008 Photo: Keishamaza Rukikaire/IRINGeorges Kanuma, prÃ©sident de l'Association pour le
respect et les droits des homosexuels au BurundiBUJUMBURA - Lorsque Georges Kanuma, prÃ©sident dâ€™un groupe de
dÃ©fense des droits des homosexuels au Burundi, a assistÃ© Ã  une confÃ©rence sur le VIH, en 2004, il fut surpris dâ€™apprendre
quâ€™il fallait utiliser des lubrifiants Ã  base dâ€™eau â€“ et non Ã  base de gelÃ©e de pÃ©trole, qui abÃ®ment le latex composant les
prÃ©servatifs- lors de rapports sexuels anaux, afin de se protÃ©ger du VIH et d'autres infections sexuellement
transmissibles (IST).Â«Â  Je nâ€™avais jamais entendu parler dâ€™une telle chose. Et si je nâ€™en avais jamais entendu parler, je me
doutais bien que la plupart des hommes qui ont des rapports sexuels avec dâ€™autres hommes [MSM en anglais] au
Burundi nâ€™en avaient pas entendu parler non plus Â», a dit Ã  IRIN/PlusNews M. Kanuma, qui prÃ©side lâ€™Association pour le
respect et les droits des homosexuels (ARDHO). Â« Nous avions le sentiment que le VIH constituait une menace pour les
hommes qui avaient des rapports sexuels avec des femmes, mais pas pour les homosexuelsÂ Â». 
M. Kanuma sâ€™est rendu dans divers centres de santÃ© et sâ€™est entretenu avec des ONG engagÃ©es dans la lutte contre le
VIH. Mais aucun de ces centres ou organismes ne disposait de lubrifiant Ã  base dâ€™eau. Seules quelques pharmacies en
proposaient, mais Ã  des prix prohibitifs. Â«Â Câ€™est alors que jâ€™ai rÃ©alisÃ© que des mesures devaient Ãªtre prises. En
consÃ©quence, lâ€™ARDHO sâ€™est mise Ã  faire du porte-Ã -porte, afin de voir qui nous aiderait Ã  faire venir le lubrifiant, et quelles
ONG Ã©taient prÃªtes Ã  diffuser des messages de prÃ©vention destinÃ©s aux personnes sÃ©ropositives Â», a-t-il dit. Â« Bon
nombre dâ€™organisations ne me croyaient pas quand je leur ai dit quâ€™il y avait des personnes homosexuelles au BurundiÂ Â».
Contrairement Ã  de nombreux autres pays de la rÃ©gion, au Burundi, les rapports sexuels entre hommes ne constituent
pas une infraction selon le code pÃ©nal, mais la Constitution interdit le mariage homosexuel. Au Burundi, les personnes
homosexuelles sont occasionnellement victimes dâ€™homophobie, mais selon M. Kanuma, la plupart des Burundais ignorent
que des MSM vivent au sein de leur sociÃ©tÃ©. Lâ€™ARDHO a Ã©tÃ© fondÃ©e en 2003, mais nâ€™est toujours pas parvenue Ã  obtenir
un statut juridique dâ€™ONG. Lâ€™Alliance burundaise des associations de lutte contre le sida, une coalition nationale dâ€™ONG qui
luttent contre lâ€™Ã©pidÃ©mie, a finalement acceptÃ© de soutenir lâ€™ARDHO et a aidÃ© cette derniÃ¨re Ã  rÃ©diger des propositions de
financement pour des activitÃ©s de prÃ©vention contre le VIH. Â«Â En 2007, une ONG, lâ€™Association nationale de soutien aux
sÃ©ropositifs et sidÃ©ens [ANSS], a acceptÃ© de nous aider. Elle a obtenu des lubrifiants et des prÃ©servatifs auprÃ¨s de
donateurs franÃ§ais, quâ€™elle nous donne et que nous distribuons, Ã  notre tour, aux membres de notre communautÃ©Â Â», a-t-
il expliquÃ©. Etant donnÃ© la maniÃ¨re dont la population locale considÃ¨re lâ€™homosexualitÃ©, les lubrifiants et les prÃ©servatifs
doivent Ãªtre distribuÃ©s discrÃ¨tementÂ : de nombreux hommes homosexuels appellent lâ€™organisation et demandent que les
articles soient glissÃ©s dans des enveloppes vierges, et dÃ©posÃ©s Ã  leur bureau ou domicile par des personnes non
associÃ©es Ã  lâ€™ARDHO. Â«Â Nous ne questionnons jamais les gens sur leur ethnicitÃ© ou leur religion avant de leur prescrire
un traitement ou un autre soutien VIH. Alors pour quelles raisons devrions-nous les interroger sur leur sexualitÃ©Â ?Â Â», a
demandÃ© Jeanne Gapiya, fondatrice de lâ€™ANSS et une des premiÃ¨res activistes de la lutte contre le VIH dans le pays.
Â«Â Le problÃ¨me est quâ€™il sâ€™agit dâ€™une communautÃ© cachÃ©e, et la sociÃ©tÃ© refuse dâ€™admettre quâ€™elle existeÂ Â». Dans le cadre
de son dernier plan stratÃ©gique national, le Conseil national de lutte contre le sida (CNLS), a inscrit les MSM sur la liste
des personnes vulnÃ©rables. Â«Â Nous savons quâ€™ils constituent un groupe marginalisÃ©. En consÃ©quence, nous avons
commencÃ© Ã  les inviter Ã  des rencontres, en passant par des ONG, mais le problÃ¨me est que nous ne savons pas qui ils
sont, pour la plupart, et comment nous adresser Ã  euxÂ Â», a expliquÃ© Jean Rirangira, secrÃ©taire exÃ©cutif par intÃ©rim du
CNLS. Â«Â Ce problÃ¨me ne touche pas uniquement les gays, il sâ€™agit dâ€™un problÃ¨me auquel toute la sociÃ©tÃ© est
confrontÃ©e. Je connais bon nombre dâ€™hommes mariÃ©s [hÃ©tÃ©rosexuels] dans cette ville [Bujumbura, la capitale du Burundi]
qui ont aussi des relations sexuelles avec des hommes. Si les gens savaient, ils seraient surprisÂ Â», a commentÃ© M.
Kanuma. Â«Â Le silence est Ã©galement un facteur qui nous tue Â», a-t-il ajoutÃ©. Â« Un de mes amis a souffert dâ€™une IST
pendant prÃ¨s dâ€™un an, il sâ€™Ã©tait lui-mÃªme prescrit des mÃ©dicaments jusquâ€™Ã  ce quâ€™il finisse par venir Ã  lâ€™ANSS et reÃ§oive un
vrai diagnostic, qui lui a permis de se rÃ©tablir plus rapidement.Â Â»M. Kanuma Ã©crit des articles pour les journaux et est
invitÃ© par des stations de radio privÃ©es, afin de sensibiliser la population Ã  la vulnÃ©rabilitÃ© des MSM, ainsi quâ€™aux dangers
du VIH. Â«Â Durant chaque Ã©mission de radio, les auditeurs sont encouragÃ©s Ã  poser leurs questions par tÃ©lÃ©phone et
nous leur donnons Ã©galement lâ€™adresse Ã©lectronique de lâ€™ARDHOÂ Â», a-t-il prÃ©cisÃ©. Â«Â Nous recevons plus de 150 courriels
et autant dâ€™appels tÃ©lÃ©phoniques â€“ preuve quâ€™une plus grande information est encore nÃ©cessaire.Â Â»Lâ€™ARDHO conÃ§oit
actuellement des brochures dÃ©taillant tous les modes de transmission du VIH, dont les rapports entre hommes. Ces
brochures doivent Ãªtre distribuÃ©es dans les principaux centres de santÃ©. Lâ€™ANSS prÃ©voit Ã©galement dâ€™envoyer un mÃ©decin
en dehors du Burundi, afin que ce dernier suive une formation spÃ©ciale sur les questions sanitaires relatives aux MSM.
Ainsi, cette personne sera en mesure de leur prodiguer des soins de santÃ© plus adaptÃ©s. Bien que la dÃ©marche soit
lente, lâ€™ARDHO et ses partenaires ne souhaitent pas mettre trop de pression sur les Ã©paules du gouvernement, et
prÃ©fÃ¨rent nÃ©gocier depuis une plateforme de santÃ© publique, avant de demander lâ€™Ã©galitÃ© devant la loi. Â«Â Nous devons
faire preuve de prudence, afin de ne pas rendre la situation plus difficile pour les hommes homosexuels du BurundiÂ Â», a
conclu M. Kanuma. Depuis la fin des annÃ©es 1990, le taux de prÃ©valence du VIH a chutÃ© au Burundi. Cependant, de
nombreux sites de surveillance ont rÃ©cemment constatÃ© une augmentation : au mois de mai dernier, les responsables
ont annoncÃ© que le taux dâ€™infection Ã©tait passÃ© de 3,5 pour cent en 2002, Ã  4,2 pour cent en 2008. [FIN] [Les informations
vous sont parvenues via IRIN, un dÃ©partement d'informations humanitaires des Nations Unies, mais ne reflÃ¨tent pas
nÃ©cessairement les vues des Nations Unies ou de ses agences] 
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